
      

 

    
 

MOTION DE LA DDPP XX/ DU PÔLE C de la DREETS/ 
 DU BUREAU XX de l’AC /DU SCN… ... 

 
         XXXXX, le  XXX mars 2025 
 

STAGE EN ENTREPRISE A LA DGCCRF : C’EST NON ! 
 
Les agentes et agents CCRF ont pris connaissance avec stupeur et colère de la décision 
de la Direction Générale d’imposer à nos collègues stagiaires l’accomplissement d’un 
stage en entreprise dès cet été. 
 
L’idée même est diffamante et dénigrante vis-à-vis des personnels CCRF, qui connaissent 
bien les contraintes des entreprises pour les fréquenter tout au long de l’année, et des 
collègues stagiaires qui ont déjà effectué un ou plusieurs stages en entreprise durant leur 
cursus, voire ont connu préalablement une carrière dans le secteur privé. Pour celles et 
ceux pour qui ce ne serait pas le cas, ce n’est pas ce type de stage qui leur permettra 
d’apprécier davantage les fonctionnements des marchés et des entreprises. 
 
Ce projet purement idéologique pose également nombre de problèmes pratiques, pour 
lesquels l’administration se défausse totalement sur les stagiaires et les directions 
d’accueil, faisant fi de la charge déjà excessive pesant sur les maîtres de stage. La mise 
en œuvre ubuesque engendrera des frais supplémentaires pour les stagiaires. Il faudra 
en outre trouver une entreprise « favorablement connue » de nos services, si possible en 
dehors d’une direction d’affectation, qui n’est pas connue avant la fin mai. 
 
Ce projet pose également des problèmes déontologiques insupportables : 

 Les stagiaires pourront se voir demander des avis, conseils, validations sur des 
éléments non maîtrisés, et sur lesquels ils et elles ne sont pas fondé.es à 
intervenir. 

 Les entreprises se garderont bien de leur dévoiler des éléments qui pourront être 
utilisés ultérieurement contre elles. Dans le cas contraire il leur faudra recourir à 
la rédaction d’un rapport en vertu de l’article 40 du Code de Procédure Pénale.  

 Les agent·es CCRF qui contrôleront une entreprise ayant accepté d’accueillir des 
stagiaires se retrouveront dans une position pour le moins délicate. 

 Les directions seront moralement redevables envers les entreprises ayant bien 
voulu accueillir un ou une stagiaire. 

 Certains professionnels ne manqueront pas tourner en ridicule une administration 
en charge de l’ordre public économique qui doit envoyer ses personnels en 
entreprise pour découvrir le monde de l’économie en décrédibilisant ses missions ! 

 
Pour l’ensemble de ces raisons et des contradictions / atteintes en matière 
déontologique, les agent·es CCRF signataires de cette motion exigent l’abandon immédiat 
de ce projet de stage en entreprise.  

  



 
 
 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 


